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ARTIE OFFICIELLE 

ACTES DE L'ASSEMBLEE DE LA POLYNESIE FRANÇAISE 

LOIS DU PAYS 

LOI DU PAYS n° 2016-4 du 14 mars 2016 portant c r é a t i o n 
d'un dispositif d'aide à l'emploi de type contrat a i d é 
a p p e l é Aide au contrat de travail (ACT). 

NOR : EMP1500983LP 

Après avis d u H a u t conseil de l a Polynésie française ; 

Après avis d u Conse i l économique, social et culturel ; 

L'assemblée de l a Polynésie française a adopté ; 

V u l 'attestation de non-recours du Consei l d 'Etat formulée 
par courrier ; 

L e Président de l a Polynésie française promulgue l a lo i du 
pays dont l a teneur su i t : 

Art i c l e L P 1er. — L e chapitre III du t itre II du l ivre II de 
l a part ie V d u code du t r a v a i l est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

"Chapitre III 
L ' A I D E A U C O N T R A T D E T R A V A I L 

Section 1 
Objet 

A r t . L P . 5223-1.— I l est institué u n dispositi f d'aide à 
l 'emploi intitulé "A ide au contrat de t r a v a i l " , qui peut être 
usuellement désigné par l'acronyme " A C T " , dont l'objectif est 
de favoriser l a création d'emplois salariés par une prise en 
charge forfaitaire des cotisations patronales relatives à u n 
contrat de t r a v a i l à durée indéterminée d'une durée 
minimale de quatre-vingts heures par mois. 

A r t . L P . 5223-2.— Pour chaque aide au contrat de t rava i l , 
l 'employeur bénéficie durant deux ans d'une aide financière 
versée tr imestr ie l lement d'un montant calculé au prorata du 
temps de t rava i l du salarié concerné. 

U n arrêté pr is en conseil des min is t res détermine 
notamment : 

1. Le montant mensuel de cette aide pour u n temps plein qui 
ne peut être supérieur à 25 % du salaire m i n i m u m 
interprofessionnel garant i mensuel ; 

2. Le nombre m a x i m a l d'aides pouvant être attribuées à 
l'employeur simultanément, en fonction de l'effectif des 
salariés de son entreprise ; 

3. Les pièces constitutives du dossier de demande. 

Section 2 
Conditions d'obtention 

A r t . L P . 5223-3.— L'aide au contrat de t r a v a i l est 
accordée pour l 'embauche des demandeurs d'emploi qu i 
satisfont aux conditions suivantes : 

1. Et re âgé de dix -huit à cinquante-cinq ans ; 
2. E t r e sans emploi en Polynésie française depuis au moins 

trois mois avant l a date d'effet du contrat de t rava i l et en 
recherche active d'emploi, à l'exception toutefois : 
a) Des personnes âgées de cinquante ans et plus ; 
b) Des personnes ayant perdu leur emploi à l a suite d'un 

licenciement économique en Polynésie française. 

A r t . L P . 5223-4.— E s t considérée comme personne sans 
emploi au sens des dispositions du 2. de l 'article précédent 
toute personne : 

1. A y a n t effectué moins de cent heures de t r a v a i l durant les 
trois mois précédant l a demande ; 

2. A l ' issue d 'un stage d ' insert ion ou de formation 
professionnelle en Polynésie française. 

A r t . L P . 5223-5.— Seules les personnes physiques ou 
morales de droit privé peuvent bénéficier en qualité 
d'employeur d'une aide au contrat de t rava i l . 
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Section 3 
Interdictions 

A r t . L P . 5223-6.— L'aide au contrat de t r a v a i l ne peut 
être attribuée à u n employeur si : 

1. I l a procédé à u n licenciement pour motif économique au 
cours des douze mois précédant l a date de demande ; 

2. L'embauche porte sur le poste de t rava i l d 'un salarié qui 
a fait l'objet d'un licenciement ; 

3. L'embauche concerne une personne pour laquelle i l a déjà 
bénéficié d'une aide financière au contrat de t rava i l , ou u n 
de ses anciens salariés l 'ayant quitté depuis moins 
d'un an. 

Les interdictions prévues aux 2. et 3. du présent article 
s'appliquent aux entreprises ayant au moins u n actionnaire 
commun avec l 'employeur. 

Section 4 
L a convention A ide au contrat de t r a v a i l 

A r t . L P . 5223-7.— U n e convention, conclue entre 
l 'employeur et l a Polynésie française, détermine les 
engagements respectifs de chacun d'eux et les modalités 
pratiques du versement de l'aide financière. 

L ' employeur a no tamment l 'obl igation de produire 
périodiquement, au service en charge de l 'emploi, les pièces 
just i f iant de l a conclusion du contrat de t rava i l a insi que du 
paiement des salaires et charges sociales correspondantes. 

Les pièces justif icatives du paiement des salaires et des 
charges sociales sont fixées par arrêté pris en conseil des 
ministres . 

A r t . L P . 5223-8.— E n cas de rupture du contrat de t rava i l 
à l ' init iat ive d u salarié, ou sur décision de l 'employeur pour 
faute grave du salarié, l 'employeur a l a faculté de procéder au 
remplacement du salarié, par voie d'avenant, pendant l a 
période d'exécution de l a convention d'aide au contrat de 
t r a v a i l restant à courir. 

L 'employeur peut procéder à deux remplacements. 

L 'employeur ne peut conclure de nouvelle "convention 
A ide au contrat de travai l" - qu'à l a condition que le ou les 
emplois pour lesquels i l bénéficie d'une aide au contrat de 
t r a v a i l sont effectivement pourvus. 

A r t . L P . 5223-9.— E n cas d'inexécution totale ou partielle 
de ses engagements par l 'employeur, le service en charge de 
l 'emploi suspend le versement de l 'aide financière. 

L'aide financière est suspendue jusqu'à régularisation et 
a u m a x i m u m pendant une durée de deux mois à l'issue de 
laquelle le service en charge de l 'emploi peut résilier l a 
convention. 

A r t . L P . 5223-10.— L e service en charge de l 'emploi peut 
procéder à l a résiliation unilatérale de l a convention : 

1. E n cas de défaut de production des pièces justificatives du 
paiement des salaires et des charges sociales patronales 
dans le délai impart i de deux mois ; 

2. S i l 'embauche a été précédée ou a eu pour conséquence u n 
l icenciement économique. Dans ce cas, l 'employeur 
rembourse l'aide versée au titre de l'aide au contrat de 
t rava i l . 

Section 5 
Sanctions 

A r t . L P . 5223-11.— E n cas de fraude au présent dispositif, 
l 'employeur peut être exclu par le service en charge de 
l 'emploi du bénéfice des aides à l 'emploi et à l ' insertion pour 
une durée maximale de douze mois. 

Section 6 
Dispositions diverses 

A r t . L P . 5223-12.— Des arrêtés pris en conseil des 
ministres précisent les modalités d'application du présent 
chapitre." 

A r t . L P . 2.— Dispositions diverses. 

Les dispositions du chapitre III du titre II du l ivre II de l a 
partie V du code du t r a v a i l sont abrogées. 

A r t . L P . 3.— Dispositions transitoires. 

Les contrats passés en application des disposit ions 
"Convention relance emploi" continuent à produire leurs 
effets jusqu'à leurs termes. 

Le présent acte sera exécuté comme lo i du pays. 

F a i t à Papeete, le 14 mars 2016. 
Edouard F R I T C H . 

P a r le Président de l a Polynésie française : 
Le vice-président, 
N u i h a u L A U R E Y . 

Le ministre du travail, des solidarités 
et de la condition féminine, 

Prisci l le Tea F R O G I E R . 

Travaux préparatoires : 
- Avis n° 329 H C P F du 23 juillet 2015 du Haut conseil de la 

Polynésie française ; 
Avis n° 35 CESC du 8 octobre 2015 du Conseil économique, social 
et culturel de la Polynésie française ; 
Arrêté n° 1721 C M du 3 novembre 2015 soumettant un projet de 
loi du pays à rassemblée de la Poljrnésie française ; 
Examen par la commission de la santé et du travail le 
26 novembre 2015 ; 

- Rapport n° 142-2015 du 28 novembre 2015 de Mme Sylvana 
Puhetini, rapporteur du projet de loi du pays ; 
Adoption en date du 26 janvier 2016 ; Texte adopté n° 2016-1 
LP /APF du 26 janvier 2016 ; 
Publication à titre d'information au JOPF n° 6 NS du 3 février 
2016. 
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LOI DU PAYS n ° 2016-5 du 14 mars 2016 relative 
à l'aide au contrat de travail professionnel. 

NOR : EMP1500984LP 

Après avis du H a u t conseil de l a Polynésie française ; 

Après avis du Conse i l économique social et culturel ; 

L'assemblée de l a Polynésie française a adopté ; 

V u l 'attestation de non-recours du Consei l d 'Etat formulée 
par courrier n° 531-2 du 7 mars 2016 ; 

L e Président de l a Polynésie française promulgue l a lo i du 
pays dont l a teneur su i t : 

Art i c l e L P 1er.— L a part ie V I du code du t r a v a i l et 
complété par u n l i v r e V a ins i rédigé : 

" L i v r e V 
P R O F E S S I O N N A L I S A T I O N 

Ti t re 1er 
A I D E A U C O N T R A T D E T R A V A I L P R O F E S S I O N N E L 

Chapitre 1er 
O B J E T 

A r t . L P . 6511-1.—- I l est créé u n contrat de t rava i l de type 
p a r t i c u l i e r dénommé " A i d e a u contrat de t r a v a i l 
professionnel" q u i peut être usuel lement désigné par 
l'acronyme " A C T P R O " , dont l'objet est de favoriser, par 
l 'alternance, l ' insert ion et l a forniation professionnelles d'un 
demandeur d'emploi. 

A r t . L P . 6511-2.— L ' a i d e au contrat de t r a v a i l 
professionnel associe d'une part , des enseignements 
généraux, professionnels et technologiques dispensés par u n 
organisme de formation régulièrement déclaré et d'autre 
part , l ' a cqu is i t i on d 'un savoir - fa ire par l'exercice en 
entreprise d'une ou plusieurs activités professionnelles en 
relat ion avec l a quali f ication recherchée. 

A r t . L P . 6511-3.— Le fonds paritaire de gestion de l a 
formation professionnelle continue des salariés, finance et 
contrôle les actions de formation dispensées dans le cadre de 
l'aide a u contrat de t r a v a i l professionnel et dans' l a l imite des 
crédits affectés à ce dispositif. 

A r t . L P . 6511-4.— L'employeur s'engage à dispenser au 
salarié une f o r m a t i o n l u i permettant d'acquérir une 
qualif ication professionnelle et à l u i fournir u n emploi en 
relat ion avec cet objectif. 

A r t . L P . 6511-5.— U n e convention entre le fonds paritaire 
de gestion de l a formation professionnelle continue des 
salariés et le service en charge de l 'emploi fixe les modalités 
d'organisation et de fonctionnement. 

Chapitre II 

C O N T R A T E T C O N D I T I O N S D E T R A V A I L 

Section I 
Employeurs et demandeurs d'emploi 

A r t . L P . 6512-1.— L'employeur ne peut bénéficier de 
l'aide au contrat de t r a v a i l professionnel : 

1. S ' i l a procédé à u n licenciement pour moti f économique au 
cours des douze mois précédant l a demande d'embauché ; 

2. S i l 'embauche concerne u n poste devenu vacant du fait 
d'un licenciement ; 

3. S i l 'embauche concerne u n salarié ayant déjà fait l'objet 
d'une aide à l 'emploi ; 

4. S ' i l ne s'acquitte pas de l a contribution prévue à l 'article . 
L P . 6321-2 ; 

5. S i l'embauche concerne u n ancien salarié ayant quitté 
l 'employeur depuis moins d'un an. Dans le cas des sociétés 
par actions, cette interdiction s'étend aux entreprises 
ayant au moins u n actionnaire commun avec l 'employeur. 

A r t . L P . 6512-2.— Ce contrat est ouvert aux personnes 
sans emploi, âgées de plus de dix-huit ans à vingt-neuf ans 
révolus, satisfaisant à une des conditions suivantes : 

1. Avo i r fait l'objet d'un licenciement pour motif écoiiomique 
en Polynésie française ; 

2. E t r e sans emploi en Polynésie française depuis a u moins 
trois mois avant l a date d'effet du contrat de t r a v a i l et en 
recherche active d'emploi. 

E s t considérée comme personne sans emplo i toute 
personne ayant effectuée moins de 100 heures de t r a v a i l 
durant les trois mois précédant l a demande d'aide au contrat 
de t r a v a i l professionnel. 

Section II 
A i d e au contrat de t rava i l professionnel 

A r t . L P . 6512-3.— L 'a ide au contrat de t r a v a i l 
professionnel est u n contrat de t rava i l à durée indéterminée 
établi par écrit entre l 'employeur et le salarié. I l prévoit une 
période d'essai dans les conditions fixées à l 'art i c le 
L P . 1211-13. 

A r t . L P . 6512-4.— U n arrêté pris en conseil des ministres 
détermine les mentions qui doivent être contenues dans le 
contrat, a ins i que ses modalités d'établissement. 

Section III 
Conditions de t rava i l et d'emploi 

A r t . L P . 6512-5.— Le salarié t i tu la ire d'un dispositif "Aide 
au contrat de t rava i l professionnel" bénéficie des dispositions 
du code du t r a v a i l et de l a convention collective applicable, 
dans l a mesure où elles ne sont pas incompatibles avec les 
exigences de l a formation. 

A r t . L P . 6512-6.— Sauf dispositions conventionnelles ou 
contractuelles plus favorables, le salarié t i tu la ire d'une aide 
au contrat de t r a v a i l professionnel perçoit une 
rémunération : 
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1. Calculée, pour l a première année, à ra i son d 'un 
pourcentage du sa la ire m i n i m u m interprofess ionnel 
g a r a n t i déterminé par arrêté pris en conseil des 
ministres ; 

2. S'élevant, pour l a seconde année, au salaire m i n i m u m 
interprofessionnel garanti . 

A r t . L P . 6512-7.— L a rémunération des heures 
supplémentaires s'effectuent dans les mêmes conditions que 
celles applicables aux autres salariés de l 'employeur, sur l a 
base du sala ire m i n i m u m interprofessionnel garant i horaire. 

A r t . L P . 6512-8.— L a durée du trava i l du salarié t i tu la ire 
d'une aide a u contrat de t rava i l professionnel, inc luant le 
temps passé en format ion , ne peut excéder l a durée 
hebdomadaire de t rava i l pratiquée dans l 'entreprise n i l a 
durée quotidienne maximale fixée par le présent code. 

Ar t . L P . 6512-9.— Le salarié t i tulaire d'une aide au 
contrat de t r a v a i l professionnel bénéficie du repos 
hebdomadaire de droit commun prévu au présent code. 

Chapitre III 
L A F O R M A T I O N 

Art . L P . 6513-1.— L a formation professionnelle prend en 
compte les besoins de l 'entreprise et du salarié t i tula ire d'une 
aide au contrat de t r a v a i l professionnel, par l a mise en place 
d'un parcours personnalisé. 

Ar t . L P . 6513-2.— L a durée de l a formation est au 
m i n i m u m de trois cent trente-huit heures et au m a x i m u m de 
mil le trois cent cinquante-deux heures. 

Art . L P . 6513-3.— L e salarié d'une aide au contrat de 
t rava i l professionnel alterne les périodes en entreprise et en 
organisme de formation sur une période de deux ans. Le 
temps de formation fait partie du temps de t rava i l . 

Art . L P . 6513-4.— L e salarié s'engage à travai l ler pour le 
compte de son employeur et à suivre l a formation prévue au 
contrat. 

A r t . L P . 6513-5.— Le financement de l a formation 
dispensé dans le cadre dudit contrat est soumis à l'agrément 
d u fonds par i ta ire de gestion de l a formation professionnelle 
continue des salariés. 

Les modalités de l a procédure d'agrément sont fixées par 
u n arrêté pr is en conseil des ministres. 

Ar t . L P . 6513-6.— Les organismes de formation ne 
peuvent demander au salarié t i tula ire d'une aide au contrat 
de t r a v a i l professionnel une contribution financière de 
quelque nature qu'elle soit. 

Art . L P . 6513-7.— E s t nulle , toute clause prévoyant le 
remboursement à l 'employeur par le t i tulaire d'une aide au 
contrat de t r a v a i l professionnel des dépenses de formation en 
cas de rupture du contrat de trava i l . 

Chapitre I V 
T U T O R A T 

A r t . L P . 6514-1.— L'employeur désigne, pour chaque 
salarié t i t u l a i r e d'une aide a u contrat de t r a v a i l 
professionnel, u n tuteur chargé de l'accompagner. 

A r t . L P . 6514-2.— Le tuteur est soit l 'employeur, soit l ' un 
des salariés désigné de l'entreprise. I l a pour mission de 
contribuer à l 'acquisition par le salarié dans l 'entreprise des 
compétences correspondant à la qualif ication recherchée et à 
l a formation préparée, en l ia i son avec l 'organisme de 
formation. 

A r t . L P . 6514-3.— U n tuteur peut accompagner 
deux salariés simultanément. 

A r t . L P . 6514-4.— N u l ne peut être tuteur : 

1. S ' i l ne justif ie pas d'une expérience professionnelle d'au 
moins deux ans dans une qualif ication en rapport avec 
l'objectif de professionnalisation visé ; 

2. S ' i l n'est majeur ou émancipé ; 
3. S ' i l a été condamné pour crime ou délit contre les moeurs 

ou pour tout délit ayant entraîné une peine d'au moins 
trois mois de prison ferme. 

A r t . L P . 6514-5.— L'employeur permet au tuteur de 
dégager sur son temps de t r a v a i l les disponibilités 
nécessaires à l'accompagnement du salarié et aux relations 
avec l 'organisme de formation. 

Le temps d'accompagnement est défini par l 'employeur. 

A r t . L P . 6514-6.— L'employeur veil le à ce que le tuteur 
bénéficie éventuellement d'une formation l u i permettant 
d'exercer correctement sa mission. 

Chapitre V 
A I D E D E L A P O L Y N E S I E FRANÇAISE 

A r t . L P . 6515-1.— L'aide a u contrat de t r a v a i l 
professionnel ouvre droit, durant deux ans, au versement 
d'une aide au profit de l'employeur. 

Cette aide, versée t r imestr ie l l ement au prorata d u 
nombre d'heures rémunérées, s'élève au m a x i m u m : 

- pour l a première année, à 33 % du salaire m i n i m u m 
interprofessionnel garanti mensuel ; 

- pour l a seconde année, à 40 % du salaire m i n i m u m 
interprofessionnel garanti mensuel. 

A r t . L P . 6515-2.— Le bénéfice d u versement de l'aide est 
subordonné à l a production périodique des pièces justi f iant le 
paiement des salaires et des charges sociales. 

Les pièces justificatives du paiement des salaires et des 
charges sociales sont fixées par arrêté pris en conseil des 
ministres. 
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A r t . L P . 6515-3.— E n cas d'inexécution totale ou partielle 
de ses engagements p a r l 'employeur, le service en charge de 
l 'emploi suspend le versement de l 'aide financière. 

L 'aide financière est suspendue jusqu'à régularisation et 
au m a x i m u m pendant une durée de deux mois à l 'issue de 
laquelle le service e n charge de l 'emploi peut résilier l a 
convention. 

Le service en charge de l 'emploi fait procéder à l'émission 
d 'un ordre de reversement a u t i t r e des sommes 
éventuellement perçues indûment par l 'employeur. 

A r t . L P . 6515-4.— L e service en charge de l 'emploi peut 
procéder à l a résiliation unilatérale de l a convention : 

1. E n cas de défaut de production des pièces justificatives du 
paiement des salaires et des charges sociales patronales 
dans le délai i m p a r t i de deux mois ; 

2. S i l 'embauche a été précédée ou a eu pour conséquence u n 
l icenciement économique. D a n s ce cas, l 'employeur 
rembourse l 'aide versée au t itre de l 'aide au contrat de 
trava i l professionnel. 

A r t . L P . 6515-5.— L e conseil des ministres détermine, par 
arrêté, en fonction des effectifs salariés dans l 'entreprise, le 
nombre m a x i m a l d'aides au contrat de t r a v a i l professionnel 
qu i peuvent être attribuées simultanément à u n même 
employeur. 

A r t . L P . 6515-6.— Tout employeur qui ne respecte pas les 
dispositions du présent l ivre peut être exclu pour une durée 
maximale de douze mois du bénéfice des aides à l 'emploi et à 
l ' insertion régies par le titre II du l ivre II de l a partie V ains i 
que de celui de l 'aide a u contrat de t rava i l professionnel." 

A r t . L P . 2.— Abrogations et dispositions transitoires. 

I. Le chapitre I V d u t i tre II du l ivre II de l a partie V du code 
du t r a v a i l est abrogé. 

II. Les contrats passés en appl i cat ion des dispositions 
"contrat d'emploi durable" continuent à produire leurs 
effets jusqu'à leurs termes. 

A r t . L P . 3.— U n arrêté pris en conseil des ministres 
détermine les conditions d'application de l a présente loi du 
pays. 

Le présent acte sera exécuté comme lo i du pays. 

F a i t à Papeete, le 14 mars 2016. 
Edouard F R I T C H . 

P a r le Président de l a Polynésie française : 
Le vice-président, 
N u i h a u L A U R E Y . 

Le ministre du travail, des solidarités 
et de la condition féminine, 

Prisci l le Tea F R O G I E R . 

Travaux préparatoires : 
- Avis n° 330 H C P F du 23 juillet 2015 du Haut conseil de la 

Polynésie française ; 
- Avis n° 35-2015 CESC du 8 octobre 2015 du Conseil économique, 

social et culturel de la Polynésie française ; 
Arrêté n° 1722 C M du 3 novembre 2015 soumettant un projet de 
loi du pays à l'assemblée de la Polynésie française ; 
Examen par la commission de la santé et du travail le 
25 novembre 2015 ; 

- Rapport n° 142-2015 du 28 novembre 2015 de Mme Sylvana 
Puhetini, rapporteur du projet de loi du pays ; 
Adoption en date du 26 janvier 2016 ; texte adopté n° 2016-2 
L P / A P F du 26 janvier 2016 ; 
Publication à titre d'information au JOPF n° 6 NS du 3 février 
2016. 

LOI DU PAYS n° 2016-6 du 14 mars 2016 portant 
modification des dispositions relatives à l'apprentissage. 

NOR : EMP150Û982LP 

Après avis du H a u t conseil de l a Polynésie française ; 

Après avis du Consei l économique, social et culturel ; 

L'assemblée de l a Polynésie française a adopté ; 

V u l 'attestation de non-recours du Consei l d 'Etat formulée 
par courrier n° 531-3 d u 7 mars 2016 ; 

L e Président de l a Polynésie française promulgue l a loi du 
pays dont l a teneur suit : 

Art i c l e L P 1er.— L a partie V I du code du trava i l est 
modifiée conformément aux articles L P . 2 à L P . 16 de l a 
présente lo i du pays. 

A r t . L P . 2 . - L 'art ic le L P . 6211-1 est a ins i modifié : 

1° A u premier alinéa, après les mots : "qual i f i cat ion 
professionnelle" est ajouté le membre de phrase suivant : 
"sanctionné par u n diplôme, u n t i t re à finalité 
professionnelle ou u n certificat de qualif ication délivré 
par l a Polynésie française" ; 

2° Le second alinéa est abrogé. 

A r t . L P . 3.— Le second alinéa de l 'article L P . 6222-4 est 
remplacé par les dispositions suivantes : " E n cas d'obtention, 
avant le terme i n i t i a l , du diplôme, du t itre ou d u certificat de 
qualif ication préparé, l 'apprenti peut mettre u n terme au 
contrat d'apprentissage moyennant u n préavis d'un mois 
adressé à l ' employeur et a u centre de format ion des 
apprentis.". 

A r t . L P . 4 . - L 'art ic le L P . 6222-7 est remplacé par les 
dispositions suivantes : 
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"Art. LP. 6222-7.— L'employeur informe immédiatement 
le centre de formation des apprentis et l'unité de formation 
p a r apprentissage de l a résiliation d u contrat 
d'apprentissage.". 

A r t . L P . 5.— A u dernier alinéa de l 'article L P . 6222-11, les 
mots : "du salaire de l 'apprenti" sont remplacés par les 
mots : "du salaire m i n i m u m interprofessionnel garant i 
horaire". 

A r t . L P . 6 . - A u premier alinéa de l 'article L P . 6222-12, 
les mots : "bénéficie d 'un b i l a n d'évaluation" sont remplacés 
par les mots : "peut bénéficier d'un b i l an d'évaluation et 
d'orientation". 

A r t . L P . 7.— L'art ic le L P . 6222-14 est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

"Art. LP. 6222-14. — E n f in d'apprentissage, l 'apprenti est 
t e n u de se soumettre aux épreuves de certi f ications 
afférentes à l a formation préparée. L 'apprent i se présente 
sous le statut d'apprenti aux examens. 

Pour l a préparation des épreuves, l 'apprenti a droit à u n 
congé supplémentaire de c inq jours ouvrables. I l a l 'obligation 
de suivre les enseignements. 

Ce congé, qu i donne droit au maint ien du salaire, se prend 
dans le mois qui précède les épreuves. I l s'ajoute au congé 
payé de droit commun, prévu à l 'article L P . 3231-1.". 

A r t . L P . 8 . - L 'art ic le L P . 6223-5 est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

"Art. LP. 6223-5. - Dans le cas où l 'employeur ou 
l 'apprenti ne respectent pas les obligations qui leur incombe 
en vertu du présent code ou du contrat d'apprentissage, le 
centre de formation des apprentis peut, à l a demande de l 'une 
des part ies , décider d'une résiliation d u contrat 
d'apprentissage. 

Cette décision intervient trente jours après une mise en 
demeure restée sans effet. L a résiliation d u contrat 
d'apprentissage prend effet à l a date de notification de l a 
décision aux parties en cause. 

Dans le cas de résiliation du contrat d'apprentissage à l a 
suite d'un manquement de l 'employeur à ses obligations : 

1. L a décision de résiliation peut prévoir l ' interdiction pour 
l 'employeur, de recruter de nouveaux apprentis pour une 
durée maximale de trois ans ; 

2. L'employeur verse à l 'apprenti les sommes dont i l aurait 
été redevable s i le contrat d 'apprentissage s'était 
poursuivi jusqu'à son terme. 

L ' a p p r e n t i p rend les dispositions nécessaires pour 
poursuivre sa formation dans l'unité de formation par 
apprentissage et trouver u n nouvel employeur susceptible de 
contribuer à l'achèvement de sa formation. 

Dans l a recherche d'un nouvel employeur, l 'apprenti peut 
être accompagné par l'équipe pédagogique de l'unité de 
formation par apprentissage ou du centre de formation des 
apprentis , dans les conditions prévues aux articles 
L P . 6231-1 à L P . 6232-4 du présent code.". 

A r t . L P . 9 . - L 'art ic le L P . 6223-9 est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

"Art. LP. 6223-9. — L'unité de formation par 
apprentissage s'assure que l 'apprenti est inscrit aux épreuves 
de certifications afférentes à l a formation préparée et en 
informe l'employeur.". 

A r t . L P . 1 0 . - L 'art ic le L P . 6223-11 est ainsi modifié : 

1° Avant le premier alinéa, sont insérés deux nouveaux 
alinéas a ins i rédigés : 

" L a personne directement responsable de l a formation de 
l 'apprenti chez l 'employeur et assumant l a fonction de tuteur 
est dénommée maître d'apprentissage. 

L e maître d'apprentissage est soit l 'employeur, soit l 'un 
des salariés de l 'entreprise. I l a pour mission de contribuer à 
l 'acquisition par l 'apprenti dans l 'entreprise des compétences 
correspondant à l a qualif ication recherchée et à l a formation 
préparée, en l i a i s on avec l'unité de format ion par 
apprentissage." ; 

2° I l est inséré u n dernier alinéa a ins i rédigé : 

"Le nombre m a x i m a l d'apprentis pouvant être accueillis 
simultanément dans une entreprise est fixé à deux par 
maître d'ap prentis s âge. ". 

A r t . L P . 1 1 . - Après l 'article L P . 6223-12, sont insérés les 
articles L P . 6223-13 à L P . 6223-14 a ins i rédigés : 

"Art. LP. 6223-13.— L 'employeur permet au maître 
d'apprentissage de dégager sur son temps de t rava i l les 
disponibilités nécessaires à l'accompagnement de l 'apprenti 
et aux relations avec l'unité de formation par apprentissage. 

A r t . L P . 6223-14.— L'employeur veille à ce que le maître 
d'apprentissage bénéficie de formations l u i permettant 
d'exercer correctement sa mission.". 

A r t . L P . 12.— Le t itre III du l ivre II est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

"Titre III 
C E N T R E D E F O R M A T I O N D E S A P P R E N T I S E T UNITÉS 

D E F O R M A T I O N P A R A P P R E N T I S S A G E 

Chapitre 1er 
C E N T R E D E F O R M A T I O N D E S A P P R E N T I S 

A r t . L P . 6231-1.— L e service en charge de l 'emploi est le 
centre de formation des apprentis de Polynésie française. I l a 
recours, par voie de convention, à des unités de formation par 
apprentissage pour assurer l a formation des apprentis. 
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A r t . L P . 6 2 3 1 - 2 . — A u t i tre de sa mission, le centre de 
formation des apprent is : 

1° Assure le développement de l 'apprentissage ; 
2° Informe et conseille les postulants à l 'apprentissage, les 

apprentis et les employeurs ; 
3° Assure l a promot ion des formations dispensées par les 

unités de format ion par apprentissage ; 
4° Va l ide les contrats d'apprentissage ; 
5° Arrête les formations et les unités de formation par 

apprentissage q u i feront l'objet d'un conventionnement et 
d'un financement ; 

6° Assure le contrôle pédagogique, administrat i f et f inancier 
des unités de formation par apprentissage. 

Tout manquement aux obligations résultant du présent 
code doit être porté à l a connaissance du centre de formation 
des apprentis. 

A r t . L P . 6231-3.— S i les contrôles révèlent, de l a part de 
l'unité de formation par apprentissage, des insuffisances 
graves ou des manquements aux obligations résultant du 
présent code ou de l a convention, cette dernière peut être 
dénoncée par le centre de formation des apprentis. 

A r t . L P . 6231 -4 . — Dans les conditions prévues aux 
art ic les 37 et 170 de l a l o i organique portant statut 
d'autonomie de l a Polynésie française et dans le respect des 
compétences respectives de l 'E ta t et de l a Polynésie française, 
une convention-cadre peut préciser les modalités de 
coordination relatives : 

1. A u x types de formations dispensées dans les unités de 
formation par apprentissage des établissements publics et 
privés d'enseignement en Polynésie française ; 

2. A u x modalités du contrôle pédagogique effectué par l ' E t a t 
pour les formations préparant à u n diplôme ou à u n t i tre 
visé par l 'Etat . 

Chapitre II 
U N I T E S D E F O R M A T I O N P A R L ' A P P R E N T I S S A G E 

A r t . L P . 6232-1.— L'unité de formation par apprentissage 
assure une formation générale associée à une formation 
technologique, théorique et pratique qui complète celle reçue 
dans l 'entreprise, dans les conditions du présent l ivre et selon 
les modalités fixées p a r l a convention conclue avec le centre 
de formation des apprentis . 

Les organismes pouvant conclure une telle convention 
sont : 

1. Les organismes de formation publics ou privés ; 
2. Les établissements publics et privés d'enseignement de l a 

Polynésie française ; 
3. Les chambres consulaires. 

U n modèle de convention-type est établi par arrêté pris en 
conseil des ministres . 

L a durée de l a convention est au m i n i m u m égale à l a 
durée de l a formation nécessaire à l a délivrance du diplôme, 
du titre ou du certificat de qualification préparé. 

A r t . L P . 6232-2.— Le président ou le directeur de 
l 'organisme de formation ou le chef de l'établissement public 
ou privé d'enseignement est chargé du fonctionnement 
adminis trat i f et pédagogique de l'unité de formation par 
apprentissage. 

I l est responsable du bon déroulement de l a formation et 
de l a sécurité de l 'apprenti. 

A r t . L P . 6232-3.— Les membres du personnel de 
direction, d'enseignement et d'encadrement de l'unité de 
format ion par apprentissage doivent posséder les 
qualifications nécessaires à l'exercice de leurs missions. 

Dans le cadre des formations préparant à u n diplôme ou à 
u n titre visé par l 'Etat , le contrôle des qualifications d u 
personnel mentionné à l'alinéa précédent est assuré par 
l 'Etat . 

A r t . L P . 6232-4.— Les unités de formation p a r 
apprentissage : 

1. Dispensent aux apprentis sous contrat d'apprentissage l a 
format ion mentionnée au premier alinéa de 
l 'article L P . 6232-1 ; 

2. Concourent au développement des connaissances et des 
compétences de l 'apprenti ; 

3. Assurent l a cohérence entre l a formation dispensée en 
leur sein et celle dispensée au sein de l 'entreprise, en 
par t i cu l i e r en organisant l a coopération entre les 
formateurs et les maîtres d'apprentissage ; 

4. Développent l 'aptitude des apprentis à poursuivre des 
études de toute nature ; 

5. Accompagnent dans leur recherche d'un employeur, d'une 
part les postulants à l 'apprentissage et d'autre part les 
apprentis en rupture de contrat ; 

6. Apportent , en l i e n avec le centre de formation des 
apprent is , u n accompagnement aux apprent is pour 
prévenir ou résoudre les difficultés d'ordre social et 
matériel susceptibles de mettre en péril le déroulement 
du contrat d'apprentissage. 

Les missions ci-dessus définies s'exercent, en tant que de 
besoin, en l i e n avec le centre de formation des apprentis.". 

A r t . L P . 13.— A u premier alinéa de l 'article L P . 6251-2, le 
mot : "effectif est remplacé par les mots : "de l'exécution et 
du bon déroulement". 

A r t . L P . 14. — Le l ivre II est a ins i modifié : 

1. A u second alinéa (2.) de l 'article L P . 6211-2, les mots : " u n 
centre de formation des apprentis ou dans u n centre de 
formation habilité par le ministre en charge de l 'emploi.", 
sont remplacés par les mots "une unité de formation par 
apprentissage, di iment conventionnée avec le centre de 
formation par apprentissage, t e l que défini à 
l 'article L P . 6231-1." ; 
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2. Dans les articles L P . 6222-5, L P . 6222-9, L P . 6222-13, 
L P . 6223-7 et L P . 6223-8, les références au "centre" ou au 
"centre de formation" sont remplacés par l a référence à 
"l'unité de formation par apprentissage" ; 

3. L 'artic le L P . 6223-3 est abrogé ; 
4. A u premier alinéa de l 'article L P . 6223-4, après les mots : 

"le service en charge de l 'emploi" sont insérés les mots : "et 
l'unité de formation par apprentissage" ; 

5. A l 'article L P . 6261-1, les mots : " L P . 6223-9," sont 
supprimés ; 

6. A l 'article L P . 6242-1, après les mots "pendant toute l a 
durée d'exécution d u contrat d'apprentissage", sont 
insérés les mots "le cotit de l a formation en unité de 
formation par apprentissage et". 

A r t . L P . 15.— Les dispositions de l a présente loi du pays 
s'appliquent aux contrats d'apprentissage en cours. 

A r t . L P . 16.— Des arrêtés pris en conseil des ministres 
précisent en tant que de besoin les modalités d'application de 
l a présente l o i d u pays. 

Le présent acte sera exécuté comme lo i du pays. 

F a i t à Papeete, le 14 mars 2016. 
Edouard F R I T C H . 

P a r le Président de l a Polynésie française : 
Le vice-président, 
N u i h a u L A U R E Y . 

Le ministre du travail, des solidarités 
et de la condition féminine, 

Prisc i l l e Tea F R O G I E R . 

Travaux préparatoires : 
- Avis n° 328 H C P F du 22 juillet 2015 du Haut conseil de la 

Poljnaésie française ; 
Avis n° 36-2015 CESC du 8 octobre 2015 du Conseil économique, 
social et culturel de la Polynésie française ; 
Arrêté n° 1720 C M du 3 novembre 2015 soumettant un projet de 
loi du pays à l'assemblée de la Polynésie française ; 
Examen par la commission de la santé et du travail le 
25 novembre 2015 ; 

- Rapport n° 143-2015 du 28 novembre 2015 de Mme Jeanine Tata, 
rapporteur du projet de loi du pays ; 
Adoption en date du 26 janvier 2016 ; texte adopté n° 2016-3 
LP/APF du 26 janvier 2016 ; 
Publication à titre d'information au J O P F n° 6 NS du 3 février 
2016. 

LOI DU PAYS n° 2016-7 du 14 mars 2016 portant diverses 
dispositions relatives à la formation professionnelle 
continue. 

N0R:EMPimm5LP 

Après avis du H a u t conseil de l a Polynésie française ; 

Après avis du Consei l économique, social et culturel ; 

L'assemblée de l a Polynésie française a adopté ; 

V u l 'attestation de non-recours d u Conseil d 'Etat formulée 
par courrier n° 531-4 du 7 mars 2016 ; 

L e Président de l a Polynésie française promulgue l a loi du 
pays dont l a teneur suit : 

Art i c le L P . 1er.— I l est inséré, dans le chapitre II du 
titre II du l ivre III de l a partie V I du code du travai l , après l a 
section 3, une nouvelle section 4, comprenant les articles 
L P . 6322-12 et L P . 6322-13, ainsi rédigée : 

"Section 4 
Dispositions diverses 

A r t . L P . 6322-12.— L e fonds paritaire de gestion de l a 
formation professionnelle continue des salariés, s'assure, 
lorsqu' i l finance une action de formation professionnelle 
continue et sur l a base des critères définis par arrêté en 
conseil des ministres , de la capacité du prestataire de 
formation à dispenser une formation de qualité. 

A r t . L P . 6322-13.— L e fonds paritaire de gestion de l a 
formation professionnelle continue des salariés peut financer 
une act ion de format ion hors de Polynésie française, 
lorsqu'elle n'est pas dispensée dans cette collectivité." 

L e présent acte sera exécuté comme loi du pays. 

F a i t à Papeete, le 14 mars 2016. 
Edouard F R I T C H . 

P a r le Président de l a Polynésie française : 
Le vice-président, 
N u i h a u L A U R E Y . 

Le ministre du travail, des solidarités 
et de la condition féminine, 

Priscil le Tea F R O G I E R . 

Travaux préparatoires : 
- Avis n° 331 H C P F du 22 juillet 2015 du Haut conseil de la 

Polynésie française ; 
- Avis n° 34-2015/CESC du 1er octobre 2015 du Conseil 

économique, social et culturel de la Polynésie française ; 
Arrêté n° 1719 C M du 3 novembre 2015 soumettant un projet de 
loi du pays à rassemblée de la Polynésie française ; 
Examen par la commission de la santé et du travail le 
30 novembre 2015 ; 
Rapport n° 144-2015 du 30 novembre 2015 de Mme Jeanine Tata, 
rapporteur du projet de loi du pays ; 
Adoption en date du 26 janvier 2016 ; texte adopté n° 2016-4 
L P / A P F du 26 janvier 2016 ; 
Publication à titre d'information au JOPF n° 6 NS du 3 février 
2016. 

LOI DU PAYS n° 2016-8 du 14 mars 2016 portant 
modification des dispositions relatives à la formation 
professionnelle des demandeurs d'emploi. 

NOR ; TRA1500640LP 

Après avis du H a u t conseil de l a Polynésie française ; 

Après avis du Consei l économique, social et culturel ; 

L'assemblée de l a Polynésie française a adopté ; 
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V u l 'attestation de non-recours du Consei l d 'Etat formulée 
par courrier n° 531-5 d u 7 mars 2016 ; 

Le Président de l a Polynésie française promulgue l a loi du 
pays dont l a teneur s u i t : 

A r t . L P . 1er.— L 'ar t i c l e L P 6331-1 du code du t r a v a i l est 
a ins i modifié : 

1° Dans le 1., i l est inséré après le second alinéa, u n nouvel 
alinéa a ins i rédigé : 
"Ces stages sont sanctionnés par l a délivrance d'une 
attestation délivrée par l a Polynésie française." ; 

2° Le 2. est remplacé par les dispositions suivantes : 
"2. Les stages d i t s de " formation qual i f iante" dont 
l'objectif est de permettre à une personne de maîtriser les 
compétences nécessaires à l'exercice d'un métier. 

Ces formations sont sanctionnées par u n diplôme, par u n 
t i t r e à finalité professionnel le , par u n certi f icat de 
qualif ication délivré p a r l a Polynésie française ou par u n 
certificat de qual i f i cat ion professionnelle (CQP) élaboré et 
délivré par l a branche professionnelle concernée." 

A r t . L P . 2 . - L e premier alinéa de l 'article L P . 6331-2 du 
code du t rava i l est a i n s i modifié : 

1° Les mots : "en entreprise" sont remplacés par les mots : 
"pratique en organisme d'accueil" ; 

2° Les mots : "en organisme de formation." sont remplacés 
par les mots : "théorique auprès d'organismes de 
formation.". 

Le présent acte sera exécuté comme lo i du pays. 

F a i t à Papeete, le 14 mars 2016. 
Edouard F R I T C H . 

P a r le Président de l a Polynésie française : 
Le ministre du travail, des solidarités 

et de la condition féminine, 
Prisc i l le Tea F R O G I E R . 

Travaux préparatoires : 
- Avis n° 278 H C P F du 13 mai 2015 du Haut conseil de la 

Polynésie française ; 
- Avis n° 27-2015 C E S C du 30 juillet 2015 du Conseil économique, 

social et culturel de l a Polynésie française ; 
Arrêté n° 1718 C M du 3 novembre 2015 soumettant un projet de 
loi du pays à l'assemblée de la Polynésie française ; 
Examen par la commission de la santé et du travail le 
30 novembre 2015 ; 
Rapport n° 145-2015 du 30 novembre 2015 de Mme Sylvana 
Puhetini, rapporteur du projet de loi du pays ; 
Adoption en date du 26 janvier 2016 ; texte adopté n° 2016-5 
L P / A P F du 26 janvier 2016 ; 
Publication à titre d'information au JOPF n° 6 NS du 3 février 
2016. 

LOI DU PAYS n° 2016-9 du 14 mars 2016 portant 
modification du titre 1er du livre III de la partie V du code 
du travail relatif aux travailleurs h a n d i c a p é s . 

NOR ; TRA15Û1373LP 

Après avis du Consei l économique, social et culturel ; 

L'assemblée de l a Polynésie française a adopté ; 

V u l 'attestation de non-recours du Consei l d 'Etat formulée 
par courrier n° 531-6 du 7 mars 2016 ; 

Le Président de l a Polynésie française promulgue l a lo i du 
pays dont l a teneur suit : 

Art ic le L P . 1er.— Le chapitre II du titre 1er du l ivre III de 
l a partie V du code du t rava i l de l a Polynésie française est 
a ins i modifié : 

1) L'article L P . 5312-1 est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

"Art. LP. 5312-1.— Dans les l imites prévues au l ivre 1er 
de l a présente partie, tout employeur occupant au moins 
25 salariés est soumis aux dispositions du présent chapitre. 

L a Polynésie française et ses établissements publics ne 
sont soumis au présent chapitre que pour leur personnel 
relevant d'un statut de droit privé. 

L ' E t a t et les communes ne sont soumis aux dispositions 
du présent chapitre que pour les personnels relevant d'un 
statut de droit privé et exerçant une activité pour le compte 
d 'un établissement publ ic à caractère i n d u s t r i e l et 
commercial." 

2) L 'artic le L P . 5312-3 est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

"Art. LP. 5312-3. - Pour l a Polynésie française, 
l 'obligation d'emploi s'apprécie au regard de l'ensemble de ses 
services." 

3) A u deuxième alinéa de l 'article L P . 5312-5 : 

les mots : "après consultation de l a commission prévue par 
l 'article L P . 5313-10" sont supprimés ; 
est inséré, in fine, l a phrase suivante : " E n cas de 
modification de cette l iste, l'arrêté modifïcatif entre en 
vigueur au 1er janvier suivant l a date de sa publication." 

4) L 'artic le L P . 5312-6 est complété par les mots et phrase 
suivants : "et que l a partie décimale est inférieure à 5. 
Lorsque ce résultat comporte une partie décimale égale ou 
supérieure à 5, le nombre entier, déterminé en application 
de l'alinéa précédent, est augmenté d'une demi-unité, 
laquelle correspond à l 'emploi d'un travai l leur handicapé 
pour une durée de t r a v a i l cumulée au moins équivalente 
à 50 % d'un temps complet." 

5) A l 'article L P . 5312-7, les mots : "Les employeurs visés à 
l 'article L P . 5312-1 établissent" sont remplacés par : "Tout 
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employeur occupant a u moins 25 salariés tel que défini à 
l 'article L P . 5312-1 établit". 

6) A l 'article L P . 5312-9, les mots : "Préalablement à sa 
transmiss ion au service en charge du t r a v a i l , " sont 
supprimés. 

7) A l 'article L P . 5312-11, le sixième alinéa (point 5) est 
abrogé et les points 6 et 7 deviennent respectivement 5 et 
6. 

8) A l'alinéa 1er de l 'art ic le L P . 5312-14, le mot : 
"partiel lement" est supprimé. 

9) L 'artic le L P . 5312-16 est remplacé par les dispositions 
suivantes : 
"Art. LP. 5312-16.— Dans les prestations de services et les 

contrats de fournitures assurés par les personnes morales et 
physiques agréées, désignées à l 'article L P . 5312-14, seul le 
coût de l a main-d'œuvre, charges sociales comprises, entre 
dans le décompte d u montant fixé à l 'article L P . 5312-15." 

10) A l 'article L P . 5312-17, le mot : "trois" est remplacé par le 
mot : "cinq". 

11) L 'artic le L P . 5312-20 est abrogé. 

12) L'article L P . 5312-22 est ainsi modifié : 
à l a f in du 3e et dernier alinéa, i l est ajouté après le mot 
"ministres" , les mots : "en fonction de l'effectif total des 
salariés de l 'entreprise." 
I l est inséré u n quatrième et dernier alinéa ainsi rédigé : 

"Les modalités de calcul de cet effectif sont déterminées 
a u chapitre II du t i tre 1er du livre 1er de l a partie I du présent 
code relati f au calcul des seuils d'effectifs." 

13) A l 'article L P . 5312-23, i l est inséré u n dernier alinéa, 
ainsi rédigé : 
"Une exonération totale de l a participation financière est 

accordée à l 'employeur dont l 'entreprise est située sur une île 
où l a populat ion totale est, conformément au dernier 
recensement officiel, inférieure à deux mil le habitants. Cette 
exonération n'est pas applicable à l 'employeur dont 
l 'entreprise est située sur une île des îles du Vent . " 

14) A l 'article L P . 5312-27, les mots : "Pour compter du 
1er a v r i l 2009," sont supprimés. 

15) A l 'article L P . 5312-28, le dernier alinéa (point 2) est 
remplacé par les dispositions suivantes : 
"2. le montant de l a pénalité de retard prévue à l 'article 

L P . 5312-27, est majoré de 800 fois le S M I G . " 

16) L'article L P . 5312-29 est remplacé par les dispositions 
suivantes : 
"Art. LP. 5312-29. — A défaut de production de déclaration 

annuelle dans le délai de trente jours prévu à l 'article 
L P . 5312-28, l 'employeur est considéré comme ne satisfaisant 
pas à son obligation d'emploi. Le service en charge du t rava i l 
notifie . à l ' employeur concerné les sommes dues, 
conformément aux dispositions de l 'article L P . 5312-31." 

17) Le deuxième alinéa de l 'article L P . 5312-29 devient 
l 'article L P . 5312-29-1. 

18) L 'artic le L P . 5312-30 est abrogé. 

19) L'intitulé de l a sous-section 2 de l a section 6 du 
chapitre II du titre 1er du l ivre III est a ins i modifié : 
"Sous-section 2 : Procédure de notification et remise 
gracieuse". 

20) L 'artic le L P . 5312-31 est ainsi modifié : 
au quatrième alinéa (point 3), les mots : " l a majoration" 
sont remplacés par les mots : "le montant de l a pénalité" ; 
au cinquième alinéa (point 4) les mots : "et majorations" 
sont supprimés. 

21) L 'artic le L P . 5312-32 est remplacé par les dispositions 
suivantes : 
"Art. LP. 5312-32. — L a demande de l 'employeur tendant 

à obtenir une remise gracieuse du montant des pénalités 
constitue u n préalable obligatoire à l'exercice d 'un recours 
contentieux. 

Cette demande, dûment motivée, est adressée au service 
en charge du t rava i l dans le délai maximum d'un mois à 
compter de l a réception de la notification prévue à l 'article 
L P . 5312-31. L a demande est appréciée au regard des 
circonstances particulières de l'affaire et notamment de la 
situation économique et financière de l 'employeur. 

A défaut de décision du ministre en charge du t r a v a i l dans 
le délai de deux mois suivant l a réception de l a demande par 
le service en charge du travai l , celle-ci est réputée rejetée." 

22) L 'art ic le L P . 5312-33 est ainsi modifié : 
le troisième alinéa est abrogé ; 
au quatrième alinéa, les mots : "et les majorations" sont 
supprimés. 

23) L 'art ic le L P . 5312-35 est remplacé par les dispositions 
suivantes : 
"Art. LP. 5312-35. — L'obligation d'emploi des travai l leurs 

handicapés s'applique de 2015 à 2017 selon les modalités 
suivantes : 

1. Pour les entreprises dont l'effectif est compris entre 25 et 
moins de 50 salariés : obligation d'employer au moins u n 
travai l leur handicapé pour une durée de t r a v a i l cumulée 
au moins équivalente à 50 % d'un temps complet ; 

2. Pour les entreprises de 50 salariés et plus : le taux de 
l 'obligation d'emploi est fixé à 2 % de l'effectif total de 
leurs salariés." 

A r t . L P . 2.— Le chapitre III du titre 1er du l ivre III de l a 
partie V du code du t r a v a i l de l a Polynésie française est a ins i 
modifié : 

1) A l 'article L P . 5313-1, les mots : "et majorations" sont 
supprimés ; 
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2) A u 1er alinéa de l 'ar t i c le L P . 5313-2, les mots : 
"majorations et" sont supprimés et les mots "personnes 
handicapées" sont remplacés par les mots : " travai l leurs 
handicapés". 

3) A l 'article L P . 5313-3, i l est inséré, à l a f in de l a phrase du 
1er alinéa, les mots suivants : "organisées et gérées par le 
service en charge de l a formation professionnelle". 

4) L 'art ic le L P . 5313-5 est remplacé par les dispositions 
suivantes : 
"Art. LP. 5313-5. — Le montant de l'aide visée à l 'article 

L P . 5313-4 diminue à proportion de l ' importance du cotit de 
l 'adaptation ou de l'aménagement envisagé. 

I l ne peut être supérieur à quatre-vingts pour cent de ce 
coût. 

U n arrêté pris e n conseil des ministres détermine les 
plafonds de part i c ipat ion dégressive du F I P T H à l'aide visée 
à l 'article L P . 5313-4." 

5) Le deuxième alinéa (point 1) de l 'article L P . 5313-7 est 
abrogé. 

6) L a sous-section 2 et l a sous-section 3 de l a section 1 du 
chapitre III du t i t r e 1er du l ivre III sont supprimées et les 
articles L P . 5313-10 à L P . 5313-13 sont abrogés. 

7) I l est rétabli, à l a suite de l 'article L P . 5313-9, u n article 
L P . 5313-10 a ins i rédigé : 
"Art. LP. 5313-10.— Le conseil du handicap est informé 

annuel lement d u b i l a n f inanc ier d u fonds, des aides 
attribuées et des décisions d'agrément." 

8) A l 'article L P . 5313-27 et au dernier alinéa de l 'article 
L P . 5313-29, le mot : "trois" est remplacé par le mot : 
"cinq". 

9) A l a f in de l 'article L P . 5313-28, les mots : "avec le chef du 
service en charge du t r a v a i l . " sont remplacés par les 
mots : "entre l 'entreprise et l a Polynésie française.". 

10) A l 'article L P . 5313-39, le deuxième alinéa est abrogé. 

11) 11 est inséré u n troisième alinéa à l 'article L P . 5313-40, 
a ins i rédigé : 
"Pendant l a durée de mise à disposition, l 'entreprise 

d'accueil rembourse à l 'entreprise adaptée qui met le 
travai l leur handicapé à sa disposition, le complément de 
salaire non pris en charge par l 'aide au poste." 

12) A l 'article L P . 5313-45, les mots : "L ' inspection du t r a v a i l " 
sont remplacés par "Le service en charge du travai l " . 

13) L 'art ic le L P . 5313-52 est a ins i modifié : 
au 1er alinéa, les mots "l 'employeur bénéficie" sont 
remplacés par les mots : "l 'employeur peut bénéficier" ; 
le troisième alinéa est abrogé. 

14) Après l 'article L P . 5313-52, sont insérés les articles 
L P . 5313-52-1 et L P . 5313-52-2 a ins i rédigés : 

"Art. LP. 5313-52-1.— Les personnes physiques ou 
morales pouvant bénéficier du remboursement part ie l des 
salaires sont : 

1. Les entreprises ; 
2. Les établissements publics de l a Polynésie française 

autres que les établissements publics administrati fs ; 
3. Les coopératives ; 
4. Les associations régies par l a loi de 1901. 

Tout employeur éligible au dispositif du remboursement 
part ie l des salaires ayant procédé à u n licenciement pour 
moti f économique dans le délai d'un an précédant l a demande 
de remboursement est exclu du dispositif. 

A r t . L P . 5313-52-2.— L'accès à ce dispositif peut être 
demandé par l 'employeur lors de l'embauche d'un travai l leur 
handicapé ou à l a suite de l a première reconnaissance en 
qualité de travai l leur handicapé d'un salarié consécutive à u n 
accident ou une maladie, à l 'exclusion d'un accident du 
t r a v a i l et d'une maladie professionnelle. 

L e bénéfice du remboursement part ie l ne peut se cumuler 
avec l 'obtention de contrats aidés pour le même salarié. 

L e remboursement part ie l de salaire est accordé pour une 
durée de deux ans." 

15) A l 'article L P . 5313-53, les mots : "du service en charge du 
t r a v a i l " sont remplacés par les mots : "du service en 
charge de l 'emploi". 

16) Après l 'article L P . 5313-53, sont insérés les articles 
L P . 5313-53-1 à L P . 5313-53-4 ainsi rédigés : 
"Art. LP. 5313-53-1. — Le salaire brut mensuel servant de 

référence a u remboursement part ie l est plafonné à 2,5 fois le 
S M I G brut mensuel pour u n ple in temps. 

Le remboursement part ie l s'effectue dans l a l imite de 
50 % du salaire brut versé, en fonction du classement du 
t rava i l l eur handicapé dans les catégories fixées par l a 
Cotorep. 

A r t . L P . 5313 -53 -2 . - L'employeur effectue l a totalité du 
versement d u salaire. 

L e remboursement p a r t i e l est versé a u t i t re d 'un 
trimestre c iv i l par le service en charge de l 'emploi, sur 
présentation de pièces justificatives. 

A r t . L P . 5313-53-3.— Dans le cas où l 'employeur ne 
respecte pas ses obligations envers le service en charge de 
l 'emploi ou envers le t rava i l l eur handicapé, le service en 
charge de l 'emploi peut résilier l a convention et procéder à l a 
récupération des sommes indûment perçues. 

A r t . L P . 5313-53-4.— E n cas de rupture du contrat de 
t r a v a i l , l 'employeur est tenu d'en informer le service en 
charge de l 'emploi . 
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Toute embauche d'un nouveau travai l leur handicapé fait 
l'objet d'une nouvelle demande auprès du service en charge 
de l 'emploi." 

17) L 'art ic le L P . 5313-54 est remplacé par les dispositions 
suivantes : 
"Art. L P . 5313-54.— Des arrêtés pris en conseil des 

min i s t res déterminent les modalités d 'appl icat ion d u 
dispositif de remboursement part ie l des salaires." 

18) L a section 4 du chapitre III est supprimée. 

A r t . L P . 3.— I l est créé dans le t i tre 1er u n chapitre I V 
ains i rédigé : 

" C h a p i t r e IV. - Contrôle a d m i n i s t r a t i f et droit de 
communication de certains documents 

A r t . L P . 5314-1.— Les agents du service en charge d u 
ti-avail sont chargés de contrôler les employeurs soumis à 
l 'obligation d'emploi prévue au chapitre II du présent t i tre . 

A r t . L P . 5314-2.— Les agents des services en charge du 
t r a v a i l et de l 'emploi sont chargés, dans l a l imite des 
dispositions du chapitre III du présent t itre, de contrôler les 
organismes gestionnaires des établissements de t r a v a i l 
protégé et toute personne bénéficiant d'un dispositif d'aide à 
l ' insertion professionnelle des travai l leurs handicapés. 

A r t . L P . 5314-3.— Les agents visés aux art ic les 
L P . 5314-1 et 5314-2 peuvent solliciter sur pièce et sur place 
l a communicat ion de tous documents ou informat ions 
strictement nécessaires à l a mise en œuvre de ces contrôles 
sans que les personnes contrôlées puissent leur opposer u n 
refus fondé sur le secret professionnel. 

A r t . L P . 5314-4.— Les agents visés aux art ic les 
L P . 5314-1 et 5314-2 peuvent solliciter sur pièce et sur place 

l a communicat ion de tous documents ou informations 
strictement nécessaires à l a mise en œuvre de leurs contrôles 
lorsque ces documents ou informations sont détenus par une 
administration de l a Polynésie française ou par l'organisme 
gestionnaire des régimes de protection sociale de l a Polynésie 
française." 

A r t . L P . 4 . - A l 'article L P . 5112-1, les mots : "par les 
articles L P . 1112-1 et L P . 1112-2" sont remplacés par "au 
chapitre II du titre 1er du livre 1er de l a partie I du présent 
code relati f au calcul des seuils d'effectifs". 

L e présent acte sera exécuté comme loi du pays. 

F a i t à Papeete, le 14 mars 2016. 
Edouard F R I T C H . 

P a r le Président de l a Polynésie française : 
Le vice-président, 
N u i h a u L A U R E Y . 

Le ministre du travail, des solidarités 
et de la condition féminine, 

Prisci l le Tea F R O G I E R . 

Travaux préparatoires : 
Avis n° 38 CESC du 22 octobre 2015 du Conseil économique, 
social et culturel de la Poljmésie française ; 
Arrêté n° 2322 C M du 29 décembre 2015 soumettant un projet de 
loi du pays à l'assemblée de la Polynésie française ; 
Examen par la commission de la santé et du travail le 11 janvier 
2016 ; 
Rapport n° 1-2016 du 12 janvier 2016 de Mmes Armelle Merceron 
et Sylvana Puhetini, rapporteurs du projet de loi du pays ; 
Adoption en date du 26 janvier 2016 ; texte adopté n° 2016-6 
LP/APF du 26 janvier 2016 ; 
Publication à titre d'information au JOPF n° 6 NS du 3 février 
2016. 
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L I S T E D E S O U V R A G E S D I S P O N I B L E S A L ' I M P R I M E R I E O F F I C I E L L E 
( P r i x T T C ) 

- Code des impôts (mise à jour au 1 er janvier 2015) 4 678 F CFP 
- Code de l'environnement (JOPF n° 60 NS du 17 avril 2014) 1 680 F CFP 
- Code des douanes (mise à jour au 1er avril 2014) 3 062 F CFP 
- Budget 2015.... : 1610 F CFP 

- Affiches "Accident du Travail" 174 F CFP 
- Affiches "Défense de consommer" 174 F CFP 
- Affiches "Loi sur l'ivresse" 267 F CFP 
- Affiches "Réglementation sur le commerce des boissons" (français et tahitien) 58 F CFP 
- Barême des ANFA (10 F la feuille ou 1840 F l'ensemble) 2134FCFP 
- Budget général de la Polynésie française et budget des comptes spéciaux 2010 2 294 F CFP 
- Budget général de la Polynésie française 2011 2 515 F CFP 
- Budget général de la Polynésie française 2012 2 641 F CFP 
- Budget général de la Polynésie française 2013 .• 2 594 F CFP 
- Budget général de la Polynésie française 2014 3 192 F CFP 
- Code des communes de la Polynésie française (JOPF n° 2 NS du 29 juillet 1998) 368 F CFP 
- Code pénal (JOPF n° 8 NS du 2 août 1996) 378 F CFP 
- Code de procédure pénale (JOPF n° 9 NS du 16 août 1996) 704 F CFP 
- Convention collective des assurances . 331 F CFP 
- Convention collective de l'automobile 336 F CFP 
- Convention collective du bâtiment et des travaux publics 940 F CFP 
- Convention collective des banques 496 F CFP 
- Convention collective du commerce 525 F CFP 
- Convention collective du gardiennage 352 F CFP 
- Convention collective de l'industrie hôtelière de Polynésie française 536 F CFP 
- Convention collective de l'industrie '431 F CFP 
- Convention collective de l'imprimerie, de la presse et de la communication 750 F CFP 
- Convention collective du nettoyage 410 F CFP 
- Instruction comptable de la Polynésie française (JOPF n° 1 NS du 2 janvier 2007 broché) 1 040 F CFP 
- Livret d'apprentissage anticipé de la conduite (octobre 2009) 670 F CFP 
- Plan général d 'aménagement de la commune de Hiva Oa (JOPF n° 36 NS/2009) 263 F CFP 
- Plan général d 'aménagement de la commune de Huahine (JOPF n° 19 NS/2010) 263 F CFP 
- Plan général d 'aménagement de la commune de Nuku Hiva (JOPF n° 52 NS/2008) 263 F CFP 
- Plan général d 'aménagement de la commune de Papara (JOPF n° 15 NS/2010) 326 F CFP 
- Plan général d 'aménagement de la commune de Papeete rectificatif (JOPF n° 65 NS/11) 263 F CFP 
- Plan général d 'aménagement de la commune de Pirae (JOPF n° 42 NS/11) 263 F CFP 
- Procès-verbal type des délégués du personnel ou comité d'entreprise 139 F CFP 
- Statut de la fonction publique : 

Tome 1 : Dispositions générales (mise à jour au 31 janvier 2004) 2 629 F CFP 
Tome 2 : Statuts particuliers (mise à jour au 31 mars 2002) 2 730 F CFP 
Tome 3 : Filière de la santé (mise à jour au 30 avril 1999) 1 659 F CFP 

Consulter le bureau commercial pour les autres ouvrages 

Commandes-facturation : ouvert du lundi au jeudi de 7 h 00 à 15 h 00 et Vendredi de 7 h 00 à 14 h 00 - Tél. : 40 50 05 79 - Fax : 40 42 52 61 - bcom@imprimerie.gov.pf 
Régie : ouvert du lundi au vendredi de 7 h 00 à 12 h 00 - Tél. : 40 50 05 78 - Fax : 40 50 05 70 - regie@imprimerie.gov.pf 

1 
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R E C E P T I O N DES A N N O N C E S 
pour publication au Journal officiel de la Polynésie française 

pour l'année 2016 

Les délais limites sont fixés à 11 heures : 

- le jeudi de la semaine précédente pour le JOPF du mardi ; 
- le mardi de la semaine en cours pour le JOPF du vendredi, 

SAUF pour les numéros suivants : 

PUBLICATION AU JOPF 
DATE LIMITE 

DE RECEPTION DES DOSSIERS 
JOURS FERIES 

DATE 

DATE LIMITE 
DE RECEPTION DES DOSSIERS 

JOURS FERIES 

25 Vendredi 25 mars Lundi 21 mars Vendredi 25 mars (Vendredi Saint) 

26 Mardi 29 mars Mercredi 23 mars Lundi 28 mars (Lundi de Pâques) 

37 Vendredi 6 mai Lundi 2 mai 
Jeudi 5 mai (Ascension) 

38 Mardi 10 mai Mercredi 4 mai 
Jeudi 5 mai (Ascension) 

40 Mardi 17 mai Mercredi 11 mai Lundi 16 mai (Pentecôte) 

53 Vendredi 1*̂"̂  juillet Lundi 27 juin Mercredi 29 juin (Autonomie) 

57 Vendredi 15 juillet Lundi 11 juillet 
Jeudi 14 juillet (Fête nationale) 

58 Mardi 19 juillet Mercredi 13 juillet 
Jeudi 14 juillet (Fête nationale) 

66 Mardi 16 août Mercredi 10 août Lundi 15 août (Assomption) 

88 Mardi 1*"̂  novembre Mercredi 26 octobre Mardi T"̂  novembre (Toussaint) 

91 Vendredi 11 novembre Lundi 7 novembre 
Vendredi 11 novembre (Armistice 1918j 

92 Mardi 15 novembre Mercredi 9 novembre 
Vendredi 11 novembre (Armistice 1918j 

Ces délais peuvent être modifiés en cours d'année. 
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ETAT RECAPITULATIF DES PUBLICATIONS DU JOPF POUR L'ANNEE 2015 

N" Date Pages Date Pages N" Date Pages N° Date Pages 

Report 3 346 Report 7 644 Report 12 916 

1 02/01/2015 60 28 07/04/2015 84 55 10/07/2015 188 85 23/10/2015 264 
2 + NC 06/01/2015 108 16 NS 09/04/2015 12 31 NS 10/07/2015 12 86 27/10/2015 108 
1NS 08/01/2015 56 29 10/04/2015 92 56 14/07/2015 100 43 NS 29/10/2015 16 

3 09/01/2015 124 30 + NC 14/04/2015 48 32 NS 16/07/2015 28 87 + NC 30/10/2015 164 
4 13/01/2015 136 17 NS 14/04/2015 8 57 + NC 17/07/2015 196 88 03/11/2015 152 

2NS 15/01/2015 24 18 NS 16/04/2015 64 58 21/07/2015 160 44 NS 05/11/2015 52 
, 5 16/01/2015 92 31+NC 17/04/2015 80 59 24/07/2015 108 89 + NC 06/11/2015 184 

6 20/01/2015 104 32 21/04/2015 88 60 + NC 28/07/2015 188 90 + NC 10/11/2015 224 
3NS 22/01/2015 28 33 + NC 24/04/2015 162 33 NS 30/07/2015 80 45 NS 12/11/2015 4 

7 23/01/2015 92 34 28/04/2015 120 61 + NC 31/07/2015 124 91 13/11/2015 144 
8 27/01/2015 116 35 01/05/2015 84 62 04/08/2015 52 92 + NC 17/11/2015 100 

4NS 29/01/2015 24 36 + NC 05/05/2015 164 34 NS 06/08/2015 2 46 NS 17/11/2015 4 
94-NC 30/01/2015 124 19 NS 07/05/2015 208 63 + NC 07/08/2015 136 47 NS 19/11/2015 28 
5NS 02/02/2015 36 37 08/05/2015 148 64 + NC 11/08/2015 86 93 20/11/2015 228 

10 + NC 03/02/2015 70 38 12/05/2015 172 35 NS 13/08/2015 4 94 + NC 24/11/2015 140 
6NS . 03/02/2015 8 20 NS 14/05/2015 8 65 14/08/2015 220 48 NS 26/11/2015 4 

11 + NC 06/02/2015 60 39 + NC 15/05/2015 120 66 18/08/2015 228 49 NS 26/11/2015 12 
12 + NC 10/02/2015 96 40 19/05/2015 64 36 NS 20/08/2015 124 95 + NC 27/11/2015 148 
13 + NC 13/02/2015 160 41 22/05/2015 148 67 + NC 21/08/2015 188 96 01/12/2015 184 

14 17/02/2015 64 42 + NC 26/05/2015 76 68 25/08/2015 116 SONS 01/12/2015 4 
7NS 19/02/2015 56 21 NS 28/05/2015 88 69 28/08/2015 212 97 04/12/2015 208 
15 20/02/2015 112 22 NS 28/05/2015 12 70 + NC 01/09/2015 64 98 08/12/2015 92 

8NS 23/02/2015 20 43 + NC 29/05/2015 180 71 04/09/2015 140 51 NS 10/12/2015 120 
16 24/02/2015 88 44 + NC 02/06/2015 68 72 08/09/2015 148 52 NS 10/12/2015 12 

9NS 24/02/2015 4 45 05/06/2015 112 73 11/09/2015 288 99 + NC 11/12/2015 244 
10 NS 25/02/2015 8 23 NS 08/06/2015 120 74 15/09/2015 128 53 NS 14/12/2015 4 

17 + NC 27/02/2015 128 46 09/06/2015 64 37 NS 16/09/2015 128 100 15/12/2015 168 
18 03/03/2015 108 24 NS 11/06/2015 4 38 NS 17/09/2015 100 101 + NC 18/12/2015 168 
19 06/03/2015 108 25 NS 11/06/2015 4 75 18/09/2015 144 54 NS 18/12/2015 72 

UNS 06/03/2015 84 47 12/06/2015 156 76 22/09/2015 120 102 22/12/2015 80 
20 10/03/2015 108 48 + NC 16/06/2015 108 77 + NC 25/09/2015 156 55 NS 23/12/2015 16 

12 NS 12/03/2015 64 26 NS 18/06/2015 220 78 29/09/2015 128 103 25/12/2015 108 
21 13/03/2015 144 49 19/06/2015 176 79 + NC 02/10/2015 236 104+ NC 29/12/2015 328 

22 + NC 17/03/2015 76 50 23/06/2015 184 80 06/10/2015 84 56 NS 30/12/2015 52 
23 +NC 20/03/2015 136 27 NS 25/06/2015 68 81 + NC 09/10/2015 308 57 NS 30/12/2015 228 
24 + NC 24/03/2015 112 28 NS 25/06/2015 4 39 NS 09/10/2015 4 58 NS 31/12/2015 268 
13 NS 26/03/2015 12 51 26/06/2015 244 82 13/10/2015 104 59 NS 31/12/2015 196 

25 27/03/2015 224 29 NS 26/06/2015 8 40 NS 15/10/2015 80 60 NS 31/12/2015 88 
UNS 30/03/2015 8 52 30/06/2015 80 41 NS 15/10/2015 16 61 NS 31/12/2015 148 

26 31/03/2015 64 53 + NC 03/07/2015 236 33 16/10/2015 208 
15 NS 02/04/2015 4 SONS 06/07/2015 4 84 20/10/2015 132 

27 + NC 03/04/2015 96 54 07/07/2015 208 42 NS 21/10/2015 4 
Sous-total 3 346 Sous-total 7 644 Sous-total 12 916 Total général 17 680 

104 N0 + 40 NC = 14 502 pages - 61 NS = 3178 pages - TOTAL GENERAL : 205 numéros pour 17 680 pages 

Bureau commercial : 
Commandes - facturations : lundi à jeudi : 7 h à 15 h, vendredi : 7 h à 14 h - Tel : 40 500 579 - Fax : 40 500 585 - bcom@imprimerie.gov.pf 

Régie : lundi à vendredi. 7 h à 12 h - Tél. : 40 500 578 -Fax: 40 500 570 - regle@imprimerie.gov.pf 
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